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CQ!\IMUNAUTE FRANÇAISE

F.85 - 1036

29 AVRIL 1985. :- Décr~t relatif â la protection des enfants maltraités (1)

Le Conseil de la Commun~~té' française a adopté et Nous, Executif, sanctionnons ce qui suit:

Article 1er. Les équipes pluridisciplinaires spécialisées dans le dépistage et]e traitement des enfants victimes de mauvais traitements,
de priv.J.tions ou de graves négligences peuvent ber1éficLl'r de subside:; accordés par l'O.N,E. dans le cadre des crédIts disponibles.
lorsqu'elles sont agréées par l'Exécutif de la Communauté française,

Pour être agréée, une équipe pluridisciplinaire doit satisfaire aux conditions visées aux articles 3 et 6 du présent décret.

Art. 2. Ch.J.que equipe veiHera à;
la assurer l'information ~t la sensibilisation du public et des diverses autorités et organbmes sur Ie.problème de l'enfant battu. Les

équipes agissent soit directement, soit en coJlaboration avec t'Office de !a Naissance et de l'Enfance.
20 assurer ]a formation et J'encadrement des travailleurs médico-sociaux.
30 assurer la prise en charge des ca.':!à risques:

- en intervenant d'initiative ou sur demande de toute personne ou tout organisme qui a connaissance ou qui suspecte l'existence de
mauvais traitements, de privations ou de négligence dont est victime un eniant;

- en établissant un bilan complet de l'état physique, psychique et social de l'enfant d'ans son milieu de vie;

- en veillant â ce que lui soit apportée l'aide appropriee, soit par l'equipe, soit en collaboration avec tout autre source d'aide psycho-
médico-sociale; .

- en coordonnant les actions et traitements entrepris en faveur des enfants et de leur milieu de vie.

Art. 3. Le personnel de chaque équipe doit comprendre au minimum;
8) un médecin pédiatre ou généraliste;

. b) un pédopsychiatre ou psychologue;
e) un docteur ou licencié en droit;
d) un itûirmier gradué social ou assistant social;
e) un secretariat administratif.

Art. 4. Le pouvoir organisateur de chaque équipe pluridisciplinaire doit être une personne morale de droit public, une A.S.B.L. ou un éta-
blissement d'utilité publique.

kt. 5. L'O.N.E., avec l'avi.s favorable des commissaires de l'Exécutif de la Communauté française, passe avec chaque équipe pluridisci.
pJinaire une convention qui fixe les conditions spécifiques de fonctionnement et le montant annuel de !u subvention aUouee. Chaque conven-
tion a une durée de trois ans renouvelabie. .

, J\r:t. 6. L'C?I:J.E. peut accorder aux é.quipe:s des avances prov.isionne!1es ne pou\'ant d~passer le montant des subventions octroylies pour
1exerCice antel'1eur. Ces avances sont liquldees par tranches trimestrielles.

Art. 7. Le consiel scientifique créé par l'artide 16 du décret du 30 mars 1983 instituant l'Office de la Naissance et de l'Enfance institue un
comité d'accompagnement des équipes pluridiscipJinaires s'occupant de l'enfance maltraitée.

'
Il est constitué de représentants des universités francophones, des délégués du conseil scientifique et de fonctionnaires de l'O.N.E. En

outre les commissaires de l'Exécutü de la Communaute française auprès de l'Office y sii~gent avec VOLXconsultative.

Art. 8. Les membres du comité d'accompagnement sont désignés par Je conseil scientifique pour une duree de trois ans renouvelab!e.

Art. 9. Ce comite est l'organe de rêférence pour tout ce qui a trait, dans le cadre de J'O.N.E" à l'enfant maltraite, gravement néglige.
Il assure;

- une mission d'information et de conseil à rO.N.E. en matière de sévices â enfants;

- un échange régulier d'informations entre les équipes agréées et procède en concertation avec chacune d'elles â l'évaluation du tra-
vail.

Art. 10. Le rapport apnuel prévu par l'article 21 du décret du'30 mars 1983 jnstituant l'Office de la Naissance ~t de ~'En.fance contient,
pour chaque subrégion de la Communauté française, telle que définie par l'article 16 du décret du 30 mars 1983, une JustificatIOn des besoms
ainsi que l'evaluation du travail des équipes agreées. -

Promulguons le présent décret, ordonnons qu'il soit publié au Moniteur belge.

Donné à Bruxe!les, Je 29 avril 1985.

Le Ministre-Président chargé des Affaires culturelles et des Relations extérieures,

Ph. MOUREAUX

Le Ministre des Affaires sociales,

Ph. MONFILS

Le Ministre de la Sante et de l'Enseignement,

R. URBAIN
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